
BEARN ADOUR
PYRENEES

éd
it

or
ia

l

n u m é r o
juin 2009 24 Le risque de la

démagogie
Pas une voix ne s’élèvera à BAP
pour déclarer qu’il ne faut pas se
préoccuper de l’avenir de notre
planète. Nous sommes tous d’ac-
cord pour dire qu’il faut impérati-
vement réduire les émissions de
CO2 et prendre les mesures qui
s’imposent. Mais nous restons réa-
listes. Cette croisade ne doit pas
figer ou occulter les projets d’in-
frastructures indispensables à
l’équilibre socio-économique de
nos territoires et à la sécurité des
usagers de la route.

N’imaginons pas, en tout cas, que
nous réglerons du jour au lende-
main les problèmes de la dualité
rail-route. Le transfert des mar-
chandises des camions sur les
trains ne se réalisera pas de façon
vraiment significative avant très
longtemps. S’il se réalise un jour.

Cela en raison des difficultés qu’il
y a à organiser les sillons néces-
saires aux trains de fret, à suppri-
mer les ruptures de charge, à
construire des lignes nouvelles ou
même simplement à faire cohabi-
ter les TGV et les dits-trains. Sans
parler des réactions de citoyens
qui ne souhaitent pas, comme sur
le Côte Basque, qu’on ajoute une
ligne à grande vitesse au réseau
existant : ils estiment que leur
environnement se trouverait gran-
dement dégradé par des trains de
marchandises qui n’apporteraient
rien à la région…

Cela aussi en raison des difficultés
qu‘il y a, et qu’il y aura sans doute
de plus en plus, à financer des
projets aussi pharaoniques.

Plombé depuis un an par le
Grenelle de l’Environnement, le
projet de la nouvelle liaison rou-
tière Pau-Oloron pourrait avoir
des difficultés à sortir de son
ornière politique. En effet, après
avoir enregistré les résultats des
listes écologiques aux élections
européennes nos gouvernants ne
risquent-ils pas d’être tentés, par
pure réaction démagogique, d’en
rajouter une couche (verte) à tous
leurs projets d’infrastructures.

Nos propres décideurs et élus
béarnais seraient bien inspirés
d’être réactifs en se solidarisant
fermement sur ce dossier s’ils veu-
lent que soit sauvegardé l’avenir
d’Oloron et de tout le Haut-Béarn.
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déroulement des travaux. Les cré-
dits d’État ont parfois mis long-
temps à arriver depuis Paris et,
quand ils étaient disponibles, ce
sont les écolos qui ont mis des
bâtons dans les roues au maître
d’œuvre. À Aire, en découvrant
que l’opération risquait de nuire à
l’habitat potentiel du vison
d’Europe. À Bedous en faisant
acquérir à 3000 militants environ-
nementalistes des parcelles de ter-
rain dont l’expropriation a deman-
dé des mois de procédures. Et a
coûté beaucoup d’argent…

En avant-première, les administra-
teurs et membres des commissions
de BAP ont pu parcourir, grâce à
l’obligeance de la Direction
Régionale de l’Équipement et aux
cadres techniciens de la DIRA 
(Direction interrégionale des Routes
Atlantiques), les deux déviations au
stade des finitions et en apprécier
tout l’intérêt. (lire en pages 2 et 3)

Désormais, les automobilistes et
camionneurs ne connaîtront plus les
affres de la traversée d’Aire-sur-
l’Adour et gagneront un bon quart
d’heure sur l’itinéraire Pau-Bordeaux,
ce qui est déjà considérable. En
attendant la mise en service de l’au-
toroute A65, fin 2010 début 2011,
dans laquelle s’inscrira précisément
la déviation de la cité landaise.
La déviation de Bedous, elle aussi,
sera appréciée par les usagers de la
route mais peut-être plus encore par
les habitants de la localité aspoise,
désormais libérée du flot des camions
qui la traversaient et qui vont décou-
vrir une nouvelle existence.
Il faudra se contenter pour l’heure
de ces deux évitements. Les trois
autres, déviations, d’Oloron, de
Gurmençon et d’Asasp, program-
mées depuis longtemps et techni-
quement prêtes n’attendent plus que
le feu vert du ministère. Devront-
elles attendre, elles aussi, une
décennie avant d’être ouvertes ?

www.bap-europe.com

Les chemins du désenclavement
du Béarn, dont notre associa-
tion a fait son objectif et dont

nous portons haut et droit l’éten-
dard - « Nos chemins pour
l’Europe » - sont inscrits dans une
très très longue histoire. Combien
de décennies vont-elles être néces-
saires pour que ces chemins, qu’en
termes modernes nous appelons
infrastructures de transport, soient
ouverts ou simplement modernisés
dans leur totalité de Bordeaux à la
frontière espagnole ?
Voilà bientôt dix ans, que BAP mène
son combat contre l’apathie ou le
désintérêt des pouvoirs publics. Et
en dix ans, qu’avons nous inauguré?
Une seule et unique opération, en
décembre 2007 : la déviation de
Gan sur la RN 134, projet lancé dix
ans plus tôt.
Et voilà que, coup sur coup, en ce
mois de juillet 2009, deux autres
déviations majeures vont être inau-
gurées dont l’usager appréciera vive-
ment la livraison: la déviation d’Aire
sur-l’Adour et celle de Bedous, l’une
au nord de Pau, sur l’itinéraire
conduisant à Bordeaux, l’autre au
sud d’Oloron, en vallée d’Aspe, sur
l’itinéraire conduisant en Aragon.
■ Deux évènements très mar-

quants, symboliques quelque
part, mais que nous apprécierons
surtout pour le nouveau confort,
la sécurité ou encore le gain de
temps qu’ils vont apporter.

■ Deux projets qu’il aura fallu dix
ans – c’est devenu la norme non
codifiée mais quasi obligatoire ici
dans le sud de l’Aquitaine - pour
qu’ils se concrétisent et qui ont
connu l’un et l’autre un certain
nombre de péripéties dans le

Bordeaux-Pau-Oloron-Somport-Saragosse
Associez-vous à notre action pour des voies modernes

Double événement en juillet

Les déviations d’Aire-sur-l’Adour
et de Bedous enfin ouvertes

Il n’aura pas fallu moins de dix ans pour les réaliser. Les déviations d’Aire et de
Bedous vont être livrées aux usagers dans les tout premiers jours de juillet. BAP les a
étrennées en avant-première

Cette photo de la déviation d’Aire, montre comment les automobilistes venant de
Bordeaux emprunteront la bretelle de sortie au sud (à droite) et franchiront le pont pour
rejoindre l’ex RN 134. II s’agit ici d’un demi diffuseur. (Photo BAP)



La déviation d’Aire-sur-l’Adour préfi-
gure, en quelque sorte, ce que
devrait être le bonheur des automo-
bilistes fin 2010 ou début 2011, 
lorsqu’ils auront enfin le loisir de
rouler sur une autoroute pour
accomplir le trajet de Pau à
Bordeaux.

Dès ce mois de juillet, ils vont découvrir les
quelques 6500 mètres de la déviation à
deux fois deux voies qui va leur épargner la

traversée aléatoire de la localité aturine. Une loca-
lité certes charmante, mais génératrice de bou-
chons, de longs ralentissements et donc d’une
perte de temps d’autant plus fâcheuse qu’on se traî-
ne par ailleurs depuis des décennies sur l’itinéraire
allant de Bordeaux à Pau.

Notre association suit avec le plus grand intérêt la
construction de cette déviation depuis cinq ans.
Mais, c’est la première fois qu’un groupe de diri-
geants de BAP a pu parcourir enfin, en avant-pre-
mière, le 8 juin dernier, la totalité de la déviation
pratiquement achevée. Le dernier revêtement était
posé, les glissières et les séparateurs béton l’étaient
aussi, les bandes blanches tracées. Ne restaient

que de menus travaux de finition notamment au
niveau des deux bretelles de raccordement et la
pose des clôtures grillagées était en cours.

De la belle ouvrage assurément que n’a pas à réa-
liser la société A’liénor, concessionnaire de l’A65,
puisque c’est l’État, avec les collectivités territo-
riales qui l’a prise à son compte dans le cadre d’un
contrat de plan Etat-Région, avant même que l’au-
toroute ne soit décidée.

En toute logique, la déviation d’Aire sur laquelle
on roulera provisoirement à 110 Km/h sera inté-
grée à l’A65 mais, puisque ce sont les collectivités
qui l’ont en partie financée, notamment le

Département des Landes, les usagers locaux n’ac-
quitteront pas de péage lorsqu’ils l’emprunteront.

En attendant donc que l’autoroute se connecte à
cette opération, les usagers venant de Pau ou de
Garlin par l’ex RN 134 trouveront un rond-point à
3 km au sud d’Aire et emprunteront la bretelle à
l’entrée de laquelle va être construite une gare de
péage. Il s’agira ici d’un demi-diffuseur permettant
d’entrer sur la déviation pour aller au nord ou de

sortir de la déviation au sud. Les usagers se trou-
vant sur l’autoroute en provenance du sud ne
pourront en effet emprunter que le diffuseur nord,
celui-là complet, pour aller à Aire ou à
Barcelonne-du-Gers.

La sortie de la déviation au nord comportera une
gare de péage à proximité du rond-point du lieu-
dit Pourrout qui permettra de rejoindre l’ex-natio-
nale au nord d’Aire.

Liaison Pau-Bordeaux

Déviation d’Aire-sur-l’Adour

En attendant d’être intégrée à l’A65

Exploitée par A’liénor
■ La réalisation de cette opération aura duré

une décennie. Il y a eu les études puis la
décision. L’arrêté de Déclaration d’utilité
publique (DUP) remonte à 2001. L’arrêté
d’autorisation au titre de la loi sur l’eau inter-
venant fin 2002, les arrêtés de délimitation
des périmètres d’aménagement foncier ont
été pris en 2003

■ Les acquisitions foncières ont concerné 215
parcelles et 100 propriétaires

■ Le coût de la déviation était estimé, en 2006,
à 68 millions d’euros. Le financement de
cette opération, inscrite au contrat de plan
État-Région est assuré par l’État (40 %), la
Région Aquitaine (40 %) et le Département
des Landes (20 %)

■ Le Département des Landes a dû faire l’avan-
ce de financement des travaux pour un mon-
tant de 3 millions d’euros lorsque certains
crédits d’État affectés à la déviation sont allés
ailleurs quand les travaux ont été suspendus.

■ Une convention a été passée avec le conces-
sionnaire de l’A65 pour que celui-ci accepte
d’assurer la maintenance de la déviation dès
son ouverture pour le compte du
Département.

■ 18 mois ont été perdus à la suite d’une plainte
à Bruxelles d’un protecteur de la nature inquiet
de voir que la déviation traversait dans la vallée
du Broussau, l’habitat potentiel du vison
d’Europe. Il a donc fallu modifier le tracé, faire
l’acquisition de nouveaux terrains et mener les
procédures afférentes au problème…

■ Une importante délégation d’administrateurs
de BAP visita le chantier de la déviation en
décembre 2006 sous la conduite du DDE
des Landes Michel Renon – décédé récem-
ment – et dont nous avions particulièrement
apprécié l’accueil. En dépit du problème du
vison, le projet paraissait en bonne voie. On
nous avait annoncé l’ouverture pour Noël
2007. 18 mois supplémentaires ont été
nécessaires pour arriver à l’inauguration…

Derniers travaux de finition à la bretelle provisoire au nord de la déviation. (Photo BAP)

Jean-Michel Guillot, Robert Paillassa, Lucien Murat,
Jean-Claude Patalano, et Jean-Michel Lamaison ont 
« étrenné » la déviation (Photo BAP)



Liaison Pau-Oloron Somport

Le même jour, les membres du
« commando » de BAP ont pu

vérifier le désarroi de certains élus.
À Cette-Eygun, Jean Gastou, le nou-
veau maire et deux de ses
conseillers ont ouvert la mairie pour
recevoir notre association et lui
confier leur désespérance. L’avant
dernier village avant la frontière ne
compte que 88 habitants répartis
sur deux bourgs, l’un à flanc de
montagne, l’autre en bas traversé
par la RN 134 et le gave. La vie est
devenue insupportable pour les

riverains avec le passage de plus de 300 camions par jour, des camions espagnols
en majorité, peu soucieux de la tranquillité des villageois et du code de la route
et qui constituent un danger certain souligne Jean Gastou. 
Des maisons, tout au long de la nationale ont été réhabilitées mais aujourd’hui,
elles ne sont plus louables et leur valeur est très dépréciée. « À croire, disent les
élus de la commune qu’on attend que toutes ces maisons soient abandonnées
pour faire une déviation ».
La déviation, parlons-en! Il y a une dizaine d’années, une enquête publique avait
été réalisée pour construire une déviation de l’autre côté du gave, sur la rive
gauche, donc plus loin des habitations. Les acquisitions de terrain furent réalisées.
L’affaire se présentait sans trop de problèmes : il fallait édifier deux ponts. Le temps
a passé et l’on en est toujours au même point. L’État aurait décidé de ne rien faire…
Pour ce qui est du chemin de fer, sa remise en service ne ferait qu’ajouter une pol-
lution supplémentaire puisque la ligne passe en plein cœur du village.
Les administrateurs de BAP comprennent l’exaspération de Jean Gastou et de ses amis.
À les écouter, ils ne seraient pas étonnés qu’elle se traduise un jour ou l’autre par un
mouvement de protestation…

Cette-Eygun : le désarroi des élus 

Et pendant ce temps-
là, en Espagne, on

continue à se bouger
côté routes. Après avoir
considéré les difficultés
qu’il y aura à aménager
la route dans le défilé du
fort du Portalet, à faire
une déviation à Urdos
qui risque de vivre
encore longtemps et de
plus en plus mal avec
les camions, à se décider à faire un tunnel dans
la montée vers le Somport au Pène d’Aret, les
membres de BAP ont traversé le confortable
tunnel du Somport et emprunté ensuite la RN
330 espagnole en direction de Jaca.
Aisance de conduite pour le car, confort pour
les passagers, on connaît le refrain : il faut pas-
ser la frontière pour trouver en Aragon des
routes agréables, modernes et sûres. Avec
pour cicérones François du Cluzel et Philippe
Dehecq qui connaissent particulièrement
bien l’un et l’autre les ouvrages et leur envi-
ronnement, la délégation de BAP s’est surtout
intéressée à l’autovia A23 en construction
entre Sabiñanigo et Jaca, parallèlement à la
RN 330. Les terrassements et ouvrages d’art

sont terminés. En
raison du relief et
des tunnels à creu-
ser, le chantier est
un peu plus lourd et
complexe dans le
secteur du col de
Monrepos, donc
nettement moins
avancé. 
Cette autoroute sans
péage relie Sagunto,

au nord de Valence à Jaca, via Teruel,
Saragosse, Huesca et Sabiñanigo. Elle sera
connectée à l’A29 Lérida-Huesca et à l’A21
Jaca-Pampelune. Ainsi ce sera toute l’Espagne
du nord, à hauteur des Pyrénées centrales,
qui va très bientôt être irriguée par des auto-
routes modernes et… gratuites. Comment ne
pas croire qu’une partie du trafic, notamment
de poids lourds, empruntera le tunnel du
Somport.
La commission aura l’occasion ultérieure-
ment de se pencher sur ces perspectives de
trafic et sur les inconvénients qui en résulte-
ront fatalement en vallée d’Aspe où la RN 134
est loin d’être prête à jouer son rôle de liaison
transpyrénéenne et internationale.

Aragon:
le chantier de l’autovia 23 avance 

Vallée d’Aspe 

BAP « inaugure » la déviation de Bedous 
BAP a eu l’insigne privilège de parcourir de bout en bout, en avant-première, le lundi 11 mai 2009, la déviation de Bedous qui
sera mise en service début juillet. 

La commission autoroutes et routes de BAP ,
qu’anime désormais Jean-Michel Lamaison,
renforcée par plusieurs membres du bureau

et des autres commissions a visité en détail le
chantier le 11 mai 2009

Sous un soleil radieux, les membres de BAP ont
parcouru, en plusieurs étapes, la déviation qui
épouse les courbes du gave d’Aspe. 
M. Cazaurang, de la DIRA, chef de ce chantier a
livré toutes les explications techniques voulues,
tandis que René Rose, maire de Borce et président
de la Communauté de communes de la vallée
d’Aspe – également administrateur de BAP - a pré-
senté les aspects plus politiques de l’opération.
Long arrêt à la sortie du tunnel sur le pont enjam-
bant le gave d’Aspe puis étapes au deux ronds
points de la section qui viennent de se terminer,
l’un destiné à la future connexion avec Lées-Athas,
l’autre sur l’actuelle RN 134, au sud d’Accous.

Tirer partie de la déviation
Les équipes de l’entreprise adjudicataire – Colas- et
de la DIRA procédaient à la pose de la dernière
couche de revêtement au nord, à la mise en place des
panneaux de signalisation, à la peinture des lignes au
sol et au traitement des bas côtés. Les membres de
BAP ont pu vérifier eux-mêmes la qualité de cette réa-
lisation et la réussite de son inscription dans un pay-
sage d’une réelle beauté. Les touristes apprécieront
sûrement.

René Rose et le technicien attaché à la Communauté
de communes ont souligné tout le travail réalisé
depuis quelque temps pour préparer Bedous et les
villages du vallon, Accous, Osse-en-Aspe et Lées-
Athas, plus maintenant Lescun, à l’ouverture de la

déviation. Un comité de pilotage a été constitué et
réunit les commerçants et les acteurs socio-écono-
miques du secteur pour définir les actions à mener
pour que Bedous, en particulier, retrouve un cadre de
vie débarrassé des camions qui s’y croisent difficile-
ment dans la rue principale. Il s’agit dorénavant de
tirer partie de cette situation nouvelle en mettant en
œuvre à la fois une signalisation mettant en éviden-
ce les atouts du vallon et des animations appropriées.

Le président de BAP, Jean-Michel Guillot, s’est réjoui de
voir que les élus se préoccupaient de donner une image
positive et souriante à la vallée d’Aspe. Il est manifeste que
ces dernières années, divers évènements ont contribué à
donner une image négative à ce coin de Béarn. Difficile,
dans ce cas de construire un bon renom et une prospérité. 

En matière d’aménagement, René
Rose, qui est le maire le plus ancien du
département et manifeste une vitalité
qui n’a d’égale que sa lucidité, déplore
le peu d’intérêt exprimé par les déci-
deurs politiques et administratifs de
Pau et d’Oloron pour leur sort. L’état
d’abandon de la RN 134 en est l’illus-
tration la plus significative. Le magni-
fique tunnel routier du Somport attend
toujours qu’on modernise la route du
second empire qui permet d’y accéder.
Certes, la déviation de Bedous est un
plus, mais quid de la déviation de
Cette-Eygun et
de la déviation
d’Urdos ? Et
quand réalisera-
t-on les dévia-
tions d’Oloron,
de Gurmençon
et d’Asasp ? Ce

ne sont pas les prescriptions
superficielles, timides, voire
nulles, pondues par le
Grenelle de l’Environnement
qui sont de nature à persuader
les valléens que l’État s’intéresse vraiment à eux.
Paris est si loin…

Pourtant, sous l’impulsion de la Communauté de
communes, des opérations sont montées : le fort du
Portalet, en voie de restauration, va devenir un site
touristico-historique attractif et au pied du Somport,
un village de vacances va réunir 400 âmes. Un jour
aussi, il se peut que la ligne ferroviaire Pau-Canfranc
soit restaurée et donne un peu plus de vie à la 
vallée.

Dernière touche à la
signalisation 5 (Photo BAP)

Les représentants de BAP à la maire de
Cette-Eygun avec Jean Gastou. (Photo BAP)

L’autovia est en bonne voie entre Jaca et
Sabiñanigo (Photo BAP)

Une forte délégation d’administrateurs de BAP a « inauguré » en avant première la déviation
de Bedous en compagnie de René Rose et de M. Cazaurang de la DIRA.



Chantier de l’autoroute A65

2000 personnes à l’œuvre cet été
De la Gironde au Béarn, les chan-
tiers se sont multipliés tout au
long de l’itinéraire de l’A65 au
point de former aujourd’hui, sur
150 km, un long ruban de terre
ocre ou grise selon les terroirs.

Des dizaines de scrapers, bulldozers,
pelleteuses et engins divers y
manoeuvrent, travaillant à la réalisa-

tion des terrassements supportant les chaus-
sées, des bretelles d’accès, des passages
inférieurs ou supérieurs, des ouvrages d’art
hydrauliques, bref de tout ce qui participe à
la construction d’un ouvrage aussi considé-
rable, le plus important
chantier de France à l’heu-
re actuelle.

Depuis le printemps, pas
moins de 1500 personnes
travaillent à l’opération de
6 heures du matin à 22
heures le soir. Dans les
jours qui viennent, l’effec-
tif de cette armée va passer
à 2000.

Les plus gros ouvrages
sont maintenant presque
tous réalisés, le dernier, le
viaduc du Ciron, long de
12 mètres, vient d’être
lancé à Beaulac-Bernos en
Gironde. Les usagers de
l’A64 Pau-Bayonne peu-
vent voir déjà à quoi va
ressembler le nœud auto-
routier à Poey-de-Lescar.
Récemment, un pont de 400 tonnes conçu en
courbe pour permettre le passage de la bretelle
d’accès à l’A65 a été lancé par dessus cette auto-

route. Il a fallu couper le trafic deux nuits de suite
pour mener à bien cette opération exécutée au
millimètre par les sociétés Berthold et Eiffage
Construction.

Bref, le chantier avance à vitesse grand V et
commence à devenir une réalité, réalité par-
fois un peu difficile à vivre, évidemment,
pour les riverains les plus exposés au bruit ou
à la poussière près des zones de chantier.

Personne n’est encore en mesure de donner
avec certitude une date pour l’ouverture de
l’autoroute. Il faut en effet pouvoir digérer les
retards administratifs du printemps 2008 puis
les intempéries de cet hiver et de ce prin-
temps ultra pluvieux. On peut cependant
faire confiance à Eiffage pour tenir le tim-
ming. Les augures qui se penchent sur la pré-
vision de mise en service de l’A65 se pronon-
cent pour la fin de l’année 2010 ou les pre-
miers jours de 2011.

Liaison  Pau-Bordeaux

Encore un dossier qui a mis du temps à
se réaliser. Le dernier tronçon de la
rocade de Pau, décidé depuis plusieurs
années, a pu être achevé grâce au
Conseil général des PA qui en a pris
l’initiative. La voie nord sud, allant de
la rocade au nord de l’agglomération, à
Lons et, rejoignant Billère à hauteur de
la route de Bayonne, a été ouverte à la
circulation le 10 juin. Ce tronçon est
long de 1,7km et comporte plusieurs
ronds-points. Il désengorge en bonne
partie l’avenue Mermoz et le centre de
Pau. On peut seulement regretter que
cette voie ne soit pas prolongée au
nord, comme cela avait été projeté, par
une autre voie doublant la route de
Bordeaux et rejoignant la route de l’aé-
roport en sautant par-dessus l’autoroute
A 64.

Le viaduc du Ciron, en Gironde, vient d’être mis en place. (Photo

Eiffage)

Le tablier du viaduc de Gabas long de 440 m a été lancé en quatre fois. (Photo BAP)

Rejoignez-nous

Si vous partagez notre volonté de faire bouger les choses, rejoignez-nous. Votre adhésion à BEARN ADOUR PYRENEES 
" Nos chemins pour l’Europe " renforcera notre détermination. Faites également adhérer vos amis.

B U L L E T I N  D ’ A D H E S I O N

à retourner, avec votre chèque, à l’association BEARN ADOUR PYRENEES
21, rue Louis Barthou, 64000 PAU

Monsieur, Madame, Mademoiselle  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Demeurant rue  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Code postal  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . Ville  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Tél.  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . E-mail  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
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L’assemblée générale  de BAP

L’association comporte désormais trois com-
missions au lieu de quatre. Voici comment elles
se présentent:
Commission Autoroute A65 
et liaisons routières
Animateur : Jean-Michel Lamaison
Membres: Alain Bec, André Broudeur, Jean-Paul
Cieutat, Didier Domingue, Jean-Michel Guillot,
Gabriel Loudet, Pierre Malaganne, Jacques Nadal,
Michel Olivé, Lucien Murat, Robert Paillassa, Jean-
Claude Patalano, Pierre Saubot, Jean Tuquet.

Commission ferroviaire et Logistique
Animateur : Jean-Claude Patalano
Membres: François Benoît-Cattin, Philippe Bézier,
Jean-Jacques Boisserolle, Julien Carlos, François Du
Cluzel, Philippe Dehecq, Philippe Guilhemsans, 
Jean-Michel Guillot, François Hun, Robert Paillassa.
Experts-consultants (non adhérents) : 
Robert Candebat, Jean Hourcade.

Commission Information communication
Animateur : Jean-Michel Guillot
Membres : Christian Bombédiac, Philippe Dehecq,
François Doumecq, François Du Cluzel, 
Marie-Christine Garcia-Dalot, Josette Journaux,
Gabriel Loudet, Michel Olivé, Robert Paillassa, 
Jean-Claude Patalano, Hervé Turpin.

« Heureux mais pas comblés » 

ELECTIONS EUROPÉENNES

Deux soutiens acquis

Frédérique Alary (A’liénor) s’adresse à l’assistance (Photo BAP)

avec pugnacité, a été présent sur tous
les fronts et a pris positions chaque fois
que cela a été nécessaire », a insisté la
secrétaire générale.

L’assemblée a élu comme administratri-
ce Marie-Christine Garcia-Dalot, qui
succède à Gérard Jaime en qualité de
trésorière. Elle a également réélu le tiers
sortant du conseil d’administration et
entériné un changement d’organisation
interne au niveau des commissions.

Les procédures statutaires menées à
bien, l’assemblée générale s’intéressa
pour terminer à l’autoroute Pau-
Langon. Christian de Firmas, directeur
technique adjoint d’A’liénor fit le point
sur l’état d’avancement du chantier de

notamment les déviations d’Oloron, de
Gurmençon et d’Asasp, alors que
toutes ces opérations sont prêtes à être
exécutées.

Préoccupation également sur le plan
ferroviaire. La commission ferroviaire
se penche sur le dossier du barreau de
LGV qui doit impérativement permettre
aux TGV de desservir Pau mais aussi
Tarbes dans des temps acceptables
pour que la capitale du Béarn soit à
3 heures de Paris en 2020.

« BAP l’an prochain aura dix ans d’exis-
tence a conclu le président. De nouvelles
actions devront être développées pour
que le Béarn sorte définitivement de son
isolement. Avec si possible d’autres stra-
tégies et d’autres moyens… »

La volonté d’A’liénor
Le bilan d’activités présenté par Josette
Journaux a montré en tout cas que les
dirigeants de BAP n’étaient pas restés
inactifs ainsi qu’en témoignent toutes
les rencontres, contacts, réunions, ici et
là à Bordeaux comme à Saragosse ou
sur le terrain des chantiers pour mieux
appréhender les projets et leurs difficul-
tés, pour convaincre, faire passer les
messages pour secouer les inerties. « Il
n’y a pas eu de coups d’éclats ou de
grandes manifestations en 2008, mais
BAP a continué d’occuper le terrain

« Heureux mais pas com-
blés ! ». Cette remarque
symbolise le ton choisi par
notre association et son
président pour l’assem-
blée générale de BAP
tenue au parc des exposi-
tions de Pau en présence
d’une assistance fournie et
attentive.

Comme l’a souligné en effet Jean-
Michel Guillot, on est heureux, à
BAP, de voir que l’objectif priori-

taire de l’association, l’autoroute
Langon-Pau, est en très bonne voie.
Mais, cette autoroute ne va pas trouver
aussitôt, comme il aurait été cohérent
que cela fût réalisé de façon concomi-
tante, son prolongement avec l’A650
jusqu’à Oloron et au-delà jusqu’au
Somport. Or, il faut bien noter, sur ce
plan, que le ministère du développe-
ment durable se trouve frappé de
léthargie, « comme si la rhétorique du
Grenelle de l’Environnement, ajoutée à
la disette budgétaire, au moins en ce
qui concerne les projets routiers, agis-
sait comme un puissant anesthésique ».

Et le président de rappeler tous les pro-
jets lancés et qui se trouvent en panne,

BAP qui œuvre pour ouvrir le
Béarn à l’espace européen, a
demandé à quelques candi-

dats aux élections européennes
« s’ils acceptaient de plaider notre
cause avec conviction auprès des
instances européennes ». Notre
cause, c’est celle qui consiste à
obtenir des pouvoirs publics, natio-
naux et européens, qu’ils terminent
la modernisation et la sécurisation
de la liaison routière Pau-Oloron-
Somport.
Cette question faisait suite à une
motion votée par l’assemblée géné-
rale de BAP à l’initiative d’Hubert
Buchou, ancien député européen.
Alain Lamassoure (UMP) seul élu de
l’Aquitaine, nous a répondu :
« Dominique Baudis et mes autres
colistiers ont pris connaissance du
dossier que vous m'avez remis sur le
projet qui nous tient à cœur de liai-
son routière Pau-Oloron-Somport.
« Je vous confirme notre plein sou-
tien pour accompagner ce projet,
bien entendu sans préjudice des
liaisons ferroviaires transfrontalières
également nécessaires.
« Dès que le gouvernement aura

arrêté sa décision, en accord avec
les responsables politiques locaux
concernés et avec les autorités espa-
gnoles, nous prendrons le relais au
sein du Parlement européen et
auprès des autres institutions com-
munautaires.

« En vous redisant combien nous
sommes heureux de cette occasion
de travailler en commun, je vous
prie…. ».

Par ailleurs Pascal Letellier, candidat
de la liste « Debout la République »
nous a écrit :

« C’est avec grand intérêt que j’ai
pris connaissance de votre associa-
tion Béarn Adour Pyrénées et du
dossier de la RN 134 (E7).

« L’aménagement du territoire est un
des axes essentiels de la politique
de Nicolas DUPONT-AIGNAN (…)
La modernisation de la RN 134 (E7)
par une sécurisation et une meilleu-
re fluidification ne peut que nous
satisfaire, car elle est en phase avec
notre projet politique, mais surtout à
l’intérêt de notre pays et de celui de
notre voisin l’Espagne».

À la suite de l’Assemblée générale, le
conseil d’administration a élu le
bureau de BAP qui se présente dans la
composition suivante :

Président d’honneur : 
Hubert Buchou
Président :
Jean-Michel Guillot
1er vice-président délégué : Robert
Paillassa
2èmes vice-présidents :
Michel Brau, Jean-Pierre Mariné
Secrétaire générale :
Josette Journaux
Secrétaire adjoint : 
Jean-Jacques Boisserolle
Trésorier : 
Marie-Christine Garcia-Dalot
Trésorier adjoint : Hervé Turpin
Membres :
François Ducluzel, (représentant de
BAP à Oloron), Philippe Bézier, Jean-
Paul Cieutat, Philippe Coy, Lucien
Murat, Maïté Potin 
Animateurs des commissions:
Jean-Michel Lamaison, 
Jean-Claude Patalano

LE BUREAU DE BAPLES COMMISSIONS

Josette Journaux, secrétaire générale et
Marie-Christine Garcia Dalot, nouvelle 
trésorière (Photo BAP)

l’A65 après en avoir précisé toutes les
données théoriques et les difficultés.
Un exposé passionnant qui amena
bien des questions et mit en exergue
la volonté de dirigeants d’A’liénor de
suivre le calendrier fixé avec détermi-
nation, en dépit des avatars environ-
nementaux du départ et des mau-
vaises conditions météo de ce prin-
temps. 

Christian de
Firmas fait le
point sur le
chantier de
l’autoroute.
(Photo BAP)

Jean-Claude Patalano, animateur de la commission
« ferroviaire et logistique » et Jean-Michel Lamaison,
animateur de la commission « Autoroute et routes ».
(Photo BAP)



Lorsque le dossier LGV est venu sur le tapis à l’oc-
casion du débat public organisé pour le projet de
ligne Bordeaux-Espagne, BAP s’est aussitôt posi-

tionné en faveur du scénario 3, trajet passant à l’est des
Landes par Mont-de-Marsan avec un tronc commun
avec la LGV Bordeaux-Toulouse jusqu’à Captieux.
Et pas seulement le scénario 3. La commission qui a
planché sur le dossier et a déposé ses conclusions dans
un cahier d’acteur, tout ce qu’il y a de plus officiel, a
lancé l’idée d’un scénario 3bis : un barreau devait être
créé, assurant un lien direct entre la LGV au sud de
Mont-de-Marsan et le Béarn ainsi que la Bigorre.
L’idée a fait son chemin mais on doit reconnaître qu’el-
le n’est pas encore totalement acceptée dans les termes
qu’on souhaiterait par Réseau Ferré de France, le
maître d’ouvrage chargé de définir le projet final.
Une autre idée qui nous semble tout aussi cohérente a
été suggérée par BAP : elle consiste à prolonger le bar-
reau desservant Pau jusqu’en Aragon au moyen d’un
d’un tunnel à basse altitude traversant les Pyrénées
quelque part en Béarn entre Oloron et Villanua. au
moyen d’un itinéraire traversant les Pyrénées quelque
part en Béarn entre Oloron et Villanua au moyen d’un
tunnel à basse altitude.

Quatre scénarios à l’étude
Pour en savoir davantage, une délégation de BAP
conduite par Jean-Michel Guillot et 
comprenant Jean-Claude Patalano, président de la
commission ferroviaire ainsi que Jean Hourcade, un de
nos experts ferroviaires-consultants, a rencontré au

mois de mars à
Bordeaux Bruno de
Monvallier directeur
régional Aquitaine-
Poitou-Charentes de RFF
ainsi que Frédéric
Perrière, directeur des
études « Mission des
grands projets du Sud
Ouest ».

RFF nous a présenté les
quatre scénarios qui sont

étudiés par le cabinet
Inexia.

Il s’agit d’une étude pré-fonctionnelle qui doit per-
mettre de dire si le barreau à l’est de Dax doit se réali-
ser et, au moins, d’en réserver la faisabilité, ou si
d’autres scénarios, avec tout ou partie en ligne nouvel-
le, sont préférables. L’étude doit dans ce cas également
préciser en aval de quelle gare un débranchement
pourrait être réalisé. La 1ère phase s’achèvera à l’autom-
ne 2009, la 2ème au printemps de 2010.

Les hypothèses de travail :

1 - Une première famille de scénarios à partir du bar-
reau direct à l’est de Dax acté lors du débat public
Bordeaux – Espagne, dont le raccordement était prévu
entre Tartas et Puyoo. En l’occurrence, le temps du tra-
jet Pau-Bordeaux serait de 1h20. Il conviendrait de
relever ensuite la vitesse entre Puyoo et Pau, ou d’envi-
sager des sections de lignes nouvelles pour améliorer
encore le temps de parcours. Avantage de ce schéma :
en fonction de la nature des travaux à réaliser et de leur
montant, il ne serait pas nécessaire d’organiser un
débat public puisque cette hypothèse a été analysée au
moins en partie lors du débat public fin 2006.

2 - Un barreau Mont-de-Marsan-Pau empruntant la voie
ferrée existante jusqu’à Hagetmau, seulement utilisée
pour le fret. Il faut ensuite créer une infrastructure nou-
velle jusqu’à Pau dans une zone chalossaise au relief
délicat. Un tunnel de 2 km devrait être creusé à
Morlanne.

3 - Un barreau direct nouveau jumelé à l’autoroute
Langon-Pau. L’aspect rectiligne de l’A65 plus au nord
pose moins de problèmes qu’au sud, notamment dans le
secteur d’Aire et de Claracq en raison des pentes à
60/1000 ainsi que des problèmes liés au rayon des cour-
bures peu compatibles avec une vitesse de 350 km/h, à
priori autour de 230 km/h. Les pentes de ce tracé sont
difficilement compatibles avec des circulations de fret
(1 % contre 6 % pour l’A65)

4 - On utilise l’emprise de la ligne la plus à l’est allant
de Mont-de-Marsan à Tarbes et qui est utilisée pour le
fret. Cette emprise est pertinente car en très grande par-
tie rectiligne. Elle présente un handicap parce qu’elle
traverse des zones inondables dans la vallée de l’Adour.

En complément de ces 4 familles de scénarios, RFF envi-
sage une amélioration de la desserte entre Pau et Tarbes
afin de permettre, pour chacun des scénarios, des gains
de temps pour le Béarn et la Bigorre.

Orthez s’en mêle
Voilà où on en est à l’heure actuelle. On n’en sait pas
plus sur le choix du trajet définitif qu’adoptera RFF. Mais
on peut supposer que les critères de financement ou de
mise en œuvre des procédures réglementaires (faudra-t-
il ou non organiser un nouveau débat public pour 
cette opération ?) pèseront de tout leur poids dans cette
affaire.

Conseiller technique de la CCI Pau Béarn, Jean Poulit,
éminent spécialiste de l’aménagement du territoire tient
fermement à un schéma qui privilégierait la vitesse : Pau
doit être à 35 minutes de Bordeaux et Tarbes à 45
minutes. Et à une ligne qui se poursuivrait vers l’Aragon
par la ligne Oloron-Canfranc

D’autres scénarios sont mis sur le tapis depuis peu. René
Ricarrère, ancien maire d’Orthez et conseiller régional,
mène une croisade pour que la gare d’Orthez soit une
gare TGV. On peut comprendre que la région centrale
du département veuille ne pas rester pas à l’écart des
avantages d’une LGV. Il n’est pas impossible que le bar-
reau passe un jour par Orthez. Elle ne le serait pas si le
barreau descendait directement de Mont-de-Marsan à
Pau par Hagetmau et la Chalosse, scénario qui a de
chauds partisans à Pau et à Tarbes.

La Côte basque aussi
Et puis, très récemment, une nouvelle polémique est née
sur la Côte Basque où Michèle Alliot-Marie a demandé,
sans préavis, aux préfets de Région et des Pyrénées-
Atlantiques d’arrêter les études de la LGV entre Bayonne
et la frontière espagnole en raison du rejet du projet
dans de nombreuses communes. Comme beaucoup
d’élus, le bureau de BAP a exprimé dans un communi-
qué son désaccord avec cette décision unilatérale parce
qu’ « elle risque risque fort de compromettre gravement,
sinon définitivement, toute l’opération de la future LGV
Bordeaux-Espagne, déjà assez mal placée dans le pro-
gramme général de mise en œuvre de la LGV Sud
Europe Atlantique – Tours-Bordeaux étant prioritaire et
Bordeaux-Toulouse bénéficiant d’un contexte 
favorable ».

« Si cette perspective peu réjouissante devait se confir-
mer, concluait le bureau, BAP serait alors fondé, bien
qu’il ne soit ni dans sa morale ni dans son éthique d’op-
poser les intérêts du Béarn à ceux du Pays basque, à pro-
poser à l’État et à RFF d’envisager de faire passer la LGV
Bordeaux-Espagne par le Béarn, en reliant directement
Pau à Saragosse. Les Aragonais, n’attendent que ça ! ».

Autre problématique : toutes les collectivités territoriales
concernées par le projet le plus avancé Tours-Bordeaux
sont invitées par l’État à mettre la main à la poche.
Difficulté là encore à convaincre tout le monde car qui
peut assurer que, lorsqu’on en viendra à établir le bud-
get de la ligne Bordeaux-Espagne et le barreau de Pau,
les collectivités poitevines, charentaises et même giron-
dines joueront la réciprocité. Il n’est jamais confortable
d’être en bout de ligne…

Bref, le projet de LGV – dont la complexité est réelle -
n’a pas fini d’occuper les esprits et les débats pendant
quelques années. Si l’on veut que le dossier progresse
positivement, il va falloir que les élus politiques et déci-
deurs socioéconomiques de notre région jouent collec-
tif et s’expriment d’une même voix, ce qui n’est pas tout
à fait le cas à l’heure actuelle.

Ligne à Grande Vitesse

Il va falloir jouer collectif

Frédéric Perrière directeur
des études de la LGV

À quand le vrai TGV en
Béarn et en Bigorre ?

Le flou du récent sommet franco-espagnol,
faisant peu de cas des projets d’infrastruc-
tures de communication dans la partie cen-

trale des Pyrénées avait déjà été mal perçu par
les Aragonais. Leur dépit est plus vif encore,
semble-t-il, notamment dans les partis d’opposi-
tion si l’on en juge par les articles du Heraldo de
Aragon à la suite de choix fait par Bruxelles en
faveur du réseau prioritaire de fret ferroviaire.
« Il signifie l’arrêt de mort de la Traversée centra-
le des Pyrénées. Les pires craintes risquent de se
voir confirmées, à savoir, que ce projet est un
serpent de mer qui serait remplacé par les pas-
sages périphériques par le Pays basque et la
Catalogne et pire encore qui aurait servi d’excu-
se pour ne pas rétablir le Canfranc ».
Le quotidien souligne que le ministre de
Fomento (Equipement) à Madrid ne s’est même
pas donné la peine de soumettre la réouverture
de la Pau-Canfranc à l’Union Européenne,
lorsque Bruxelles a demandé à l’exécutif de José
Luis Rodriguez Zapatero de définir ses projets de
réseau ferroviaire.
L’utilité d’une traversée centrale des Pyrénées,
en raison des difficultés techniques et de son
coût, est parfois remise en question il est vrai par
les gouvernants des deux pays. Bon nombre
d’experts pensent cependant que les capacités
de transport de fret par des moyens ferroviaires,
même améliorés par les projets qui y sont pro-
grammés, aux extrémités de la chaîne, sont lar-
gement surestimés et qu’il faudra nécessaire-
ment, un jour ou l’autre, créer une relation
conséquente par son centre.

Traversée des Pyrénées

Vif mécontentement 
en Aragon 

IL Y A NEUF ANS, QUAND BAP A SIGNÉ SON ACTE DE NAISSANCE, ON NE PARLAIT PAS DE LIGNE FERROVIAIRE À GRANDE
VITESSE (LGV), DU MOINS POUR LA DESSERTE DE PAU. AUJOURD’HUI LE SUJET EST DEVENU POLITIQUEMENT ULTRA SENSIBLE.



TGV. La proximité immédiate de
l’Espagne implique que la liaison avec
la péninsule soit prioritaire par un itiné-
raire central ou côtier, sans points de
rebroussements et dans les deux sens. Il
faut aussi une liaison avec l’axe
Bordeaux-Méditerranée – par Captieux
– et considérer comme très souhaitable
sinon indispensable que le Béarn puis-
se atteindre le nord de l’Europe, en par-
ticulier Bruxelles, le Luxembourg et
l’Allemagne directement ou avec un
seul changement.

3 – Le critère de la détermination des
lignes: voyageurs ou lignes mixtes ? -
Il est clair qu’il est difficile de faire cir-
culer sur une même ligne des TGV rou-
lant à 350 km/h et des trains de mar-
chandises dont la vitesse ne dépasse
guère les 100 km/h. Les convois de fret
doivent donc circuler sur des lignes
conventionnelles existantes. Il n’est pas
inutile de rappeler que sur l’ensemble
des lignes conçues mixtes à l’origine
(pentes de 12,5 pour 1000) mises ces
dernières années en Allemagne ou en
Espagne, aucun ne reçoit des trains de
fret. En France, seuls quelques trains de
marchandises circulent occasionnelle-
ment sur le contournement est de Tours
pour rejoindre la ligne ancienne des
TGV vers Poitiers. Cette règle générale
de séparation des circulations souffre
des exceptions pour le franchissement
d’obstacles physiques tels que les
détroits maritimes (Pas de Calais,
Oresund, etc.) ou des chaînes de mon-
tagne (Gothard, Lötschberg, Brenner,
Albères et … le tunnel envisagé sous
les Pyrénées). Seule une séparation des
flux TGV et fret permettra de réaliser de
façon économique une ligne permet-
tant des temps de transport de 3h entre
Paris et Pau.

LA COMMISSION FERROVIAIRE
DE BAP A FIXÉ DES PARAMÈTRES
POUR LA DÉTERMINATION DU
MEILLEUR CHOIX DE SCÉNARIO,
POUR LE BÉARN ET LA BIGORRE.

P ersonne ne discute le bien-fondé,
mieux, l’impératif d’une LGV des-
servant Pau à réaliser si possible à

l’horizon 2020. Pour en fixer la finalité, la
commission ferroviaire de BAP, qu’anime
depuis plusieurs mois Jean-Claude
Patalano et qui œuvre avec le concours
de deux experts ferroviaires émérites, a
planché sur le projet et défini cinq cri-
tères que le maître d’ouvrage, en l’occur-
rence Réseau Ferré de France (RFF) pour-
rait intégrer à sa réflexion et qui
devraient, en tout cas, être pris en comp-
te pour le tracé de la LGV en question.

1 – Le critère des temps de transport
entre le Béarn – et la Bigorre – et les
principaux centres français et euro-
péens. Ces temps doivent être compa-
rables à ceux des autres régions fran-
çaises déjà desservies par des TGV.
Prenons par exemple le cas de la liaison
Paris–Marseille 670 km à vol d’oiseau qui
s’effectue en 3 heures. Le temps de trans-
port entre Paris et Pau (639 km) ne devrait
donc pas dépasser le même temps. Le
même critère de vitesse appliqué aux liai-
sons avec Toulouse, Montpellier et
Marseille supposerait des temps de par-
cours respectivement de 40 minutes,
1h32 et 1h50 sur des LGV transversales.
Pour la commission, l’option d’un temps
de 45/50 minutes pour le trajet Pau-
Bordeaux, exclut bien sûr le choix d’un
barreau à l’ouest passant par Orthez.

2 – Le critère de connexion avec les
autres pays du réseau européens de

Ligne Pau–Oloron: une desserte cadencée des TER en 2011

Desserte LGV du Béarn et de la Bigorre

François Du Cluzel et Philippe
Guilhemsans, mais aussi Robert
Candebat ont assisté le 17 juin à Oloron

à la première réunion du comité de pilotage
de la ligne Pau-Oloron-Bedous-Canfranc
animée par Philippe Buisson, vice-président
du Conseil régional qui avait à ses côtés
Régis Chanteau, Chef de Service TER à la
Région, Florent Kunc, chargé des TER à la
SNCF Aquitaine, Cécile Rodier représentant
RFF et J.E. Gaillat, adjoint au maire
d’Oloron.

Depuis 2002, date à laquelle la Région est
devenue l’autorité organisatrice du transport des
voyageurs, l’offre TER sur la Région a augmenté de
30 %. Les investissements de la Région ont totalisé
230M  au cours de la période, et une enveloppe de
400M  a été engagée en 2009 dans le cadre d’un
plan de remplacement du matériel roulant au cours
des cinq ans à venir. Il est à noter que la Région sup-
porte les coûts de rénovation de l’infrastructure dans
le cas particulier de la Pau-Oloron.

Sur cette ligne, l’option retenue est de promouvoir

la desserte cadencée, les trains partant de chaque
gare à heure fixe (par exemple 12h08, 14h08,
16h08, etc.). Afin d’obtenir une grille de circulation
cohérente, l’objectif est de parvenir à un cadence-
ment généralisé de tous les trains, y compris les TGV
et le fret, à l’horizon 2011.

Sur la liaison PAU-OLORON, la fréquentation a
augmenté de 60 % depuis 2002, soit le double de la
moyenne régionale. Dans un premier temps l’élec-
trification de la ligne a été abandonnée au profit du

thermique, pour des raisons de coût d’infrastructure,
mais le retour à l’électrique s’imposera au plus tard,
lorsque la liaison sera rétablie avec Canfranc.

Problèmes: 
les passages à niveau

La réfection de la voie entre Pau et Oloron sera
effective fin 2010, pour un coût de 35M . Elle
entraînera la fermeture temporaire de la ligne et son
report sur la route pendant plusieurs mois. La réfec-
tion de la section Oloron-Bedous s’effectuera dans
la continuité, pour un coût de 30M .

La discussion animée qui a suivi cette présentation
a porté essentiellement sur des problèmes de capa-
cité des rames aux heures de pointe, sur les nui-
sances prévisibles à l’égard des riverains qui ont
construit aux abords de la voie à Oloron et sur les
problèmes que posent les bus de substitution et
enfin sur les passages à niveau, principalement celui
d’Herrère qui est un des points noirs les plus acci-
dentogènes au plan régional.

M. Buisson a dirigé la discussion avec MM.Chanteau, Kunc et Gaillat
(Photo FDC)

Cinq critères à
prendre en compte

Cette carte publiée par la CCI Pau-Béarn affiche les ambitions des dirigeants
consulaires et de Jean Poulit pour le barreau de Pau. En rouge, le tracé de RFF,
en vert la proposition de la CCI. En gris, la LGV Tours-Bordeaux-Toulouse

4 - Le critère de la desserte des bas-
sins d’emplois - A l’image de ce qui a
été établi pour le réseau national auto-
routier, le critère retenu est qu’aucun
point du territoire sera à plus de 30
minutes, par desserte ferroviaire
conventionnelle ou par la route, d’une
gare TGV comme pourraient l’être Pau
et Tarbes. Dans le cas du Béarn et de la
Bigorre, les bassins d’emplois d’Orthez,
Oloron, Bagnères, Lourdes, ainsi que les
vallées à vocation touristique doivent au
minimum satisfaire à cette exigence.

5 - Le Critère du choix des implantations
de gares nouvelles – Le plus économique
est évidemment de pouvoir utiliser les ins-
tallations existantes. L’expérience de ces
trente dernières années montre que, lorsque

les tracés de LGV l’exigent, la construction
de gares nouvelles doit être envisagée. 16
gares ont été construites et exploitées à ce
jour en France sur les lignes nouvelles.
Dans le cas du Béarn et de la Bigorre, il est
probable que les géographies humaine et
physique imposeront deux ou trois gares
nouvelles, lesquelles devront être connec-
tées au réseau TER, au réseau des villes,
voire disposer de dessertes locales spéci-
fiques et être dotées de parkings adaptés.

Telles sont, en synthèse, les premières
conclusions de la commission ferroviaire
de BAP qui seront proposées à RFF, une fois
totalement élaborées. Autant de para-
mètres qui devraient être pris en compte
pour la détermination du meilleur scénario
de tracé. Une affaire à suivre de près.



NOUS AVONS POSÉ TROIS QUES-
TIONS À JEAN CASTAINGS, PRÉSI-
DENT DU CONSEIL GÉNÉRAL DES
PYRÉNÉES-ATLANTIQUES SUR
L’ÉVOLUTION DU DOSSIER DE LA
PAU-OLORON.

BAP - Où en est le projet de constitution du
syndicat mixte à créer pour les études de la
nouvelle liaison routière Pau-Oloron?

JC - Comme je m’y étais engagé, j’ai récemment
écrit au président du Conseil régional
d’Aquitaine et aux présidents des intercommu-
nalités concernées (Pau, Oloron, Lacq et Miey-
du-Béarn) pour leur proposer de participer à un
syndicat mixte ayant pour objet la faisabilité
technique, juridique et financière d’une voie
nouvelle Pau-Oloron. Ils ont tous accepté le
principe, sous réserve d’une délibération positi-
ve de leurs « assemblées ». Je vais donc, dès que
les conditions seront réunies, les convier à une
réunion qui sera destinée à poser les bases de la
création du syndicat mixte.

BAP - Avez-vous pu obtenir de l'État, muet à
l'heure actuelle sur le dossier, qu'il s'associe
politiquement, administrativement et techni-
quement à ce projet?

JC - Je suis en relation permanente avec le Préfet
des Pyrénées-Atlantiques sur l’ensemble des
dossiers départementaux et donc sur celui-ci
également. Le syndicat mixte devrait pouvoir
récupérer les différentes études réalisées par l’É-
tat sur ce projet et notamment le dernier rapport
rédigé récemment par un fonctionnaire de 
l’Équipement. Après avoir décidé d’abandonner
le projet autoroutier entre Pau et Oloron, dans le

cadre du Grenelle de l’Environnement, l’État a
annoncé qu’il réaliserait des travaux de sécuri-
sation de la RN 134. Ce sera donc l’un des
objectifs du front commun des collectivités ter-
ritoriales, regroupées au sein du syndicat mixte,
que d’amener l’État à prendre ses responsabili-
tés dans ce dossier. Cela ne sera pas facile, il
faut donc impérativement que les acteurs
locaux soient unis et mobilisés.

BAP - Le Conseil régional participera aux
études mais pas à la réalisation. Si le projet se
concrétise, comment comptez-vous financer
la construction de cette indispensable infra-
structure?

JC - Ne brûlons pas les étapes. L’objet du syndicat
mixte est d’étudier la faisabilité au plan technique,
juridique et financier. Plusieurs options seront
possibles, il faut avoir les idées claires avant de
décider. En ce qui concerne plus particulièrement
le financement, aucune solution ne doit être écar-
tée y compris celle d’un partenariat public-privé.
Plus généralement, je ne doute pas un instant que
l’ensemble des collectivités concernées prendront
leur responsabilité, en fonction de leur poids res-
pectif. C’est à ce prix que nous sortirons de l’im-
passe dans cette affaire.
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Liaison routière Pau-Oloron

Un dossier à booster

Deux déviations inaugurées en juillet, et même trois si
l’on compte la voie Nord-sud à Pau, c’est presque

Byzance ! Non, c’est l’achèvement logique de très longs
processus.
Le Béarn en fait doit détenir le record de France des dévia-
tions en panne. Car trois d’entre elles devraient en toute
logique être en voie de réalisation :
- la déviation d’Oloron (3500 m) qui représente une grosse

opération avec un tunnel et deux viaducs, DUP signée en
2007.

- les deux déviations de Gurmençon et d’Asasp (7250m),
dans le prolongement de la déviation d’Oloron dont on
n’attend plus que le feu vert, c’est-à-dire les …crédits de
financement.

Ces trois projets sont normalement inscrits dans les nou-
veaux programmes de modernisation d’itinéraires (PDMI)
succédant aux contrats de plan Etat-Région et qui ne sont
toujours pas lancés par le ministère de Jean-Louis Borloo.

Déviations:
Oloron, Gurmençon, 
Asasp toujours en panne

Jean Castaings

« Tous d’accord pour un syndicat mixte »

UN AN. VOILÀ PLUS D’UN AN
MAINTENANT QUE LE MINISTRE
DE L’ECOLOGIE ET DU DÉVELOP-
PEMENT DURABLE, APRÈS AVOIR
DONNÉ LE FEU VERT À L’A65, A
TIRÉ UN TRAIT ROUGE SUR
L’A650, C’EST-À-DIRE LA NOU-
VELLE ROUTE PAU-OLORON.

Il y a eu, au départ, quelques réunions où
se sont exprimées des réactions indi-
gnées, mais l’affaire n’a pas vraiment

évolué, du moins publiquement. Que l’ad-
ministration des Routes, au sommet de 
l’État, soit embarrassée avec ce dossier, ce
n’est pas douteux. La liaison Pau-Oloron,
doit-elle se dire après réflexion, ne mérite
pas le mépris réservé aux rangs très subal-
ternes dans lequels on l’a classée à Paris -
non plus d’ailleurs que la RN 134 en vallée
d’Aspe. 

Nul ici ne peut nier que son rôle écono-
mique est aussi vital qu’un cordon ombili-
cal. L’avenir des industries en Haut Béarn
est lié à sa modernisation, de même que la
sécurité des usagers. Mais nier son « acci-
dentogénéité » comme l’a fait récemment
Christian Blanc, au Palais Bourbon en
répondant à une interrogation de Martine
Lignières-Cassou n’est pas acceptable.

Tout en envisageant de prendre un certain

nombre de dispositions pour  réduire l’ac-
cidentognénéité en question sur l’actuelle
RN 134, en grande partie inaménageable,
le ministère a demandé à l’ancien DDE des
PA Frédéric Dupin de rendre un rapport sur
le projet de nouvelle liaison – entre Lescar
et le lieu-dit Gabarn, c’est-à-dire le tracé
premier projet autoroutier abandonné en
2002. Cela a été fait et même fort bien fait
puisque l’idée, par exemple, de réduire très
sensiblement le projet de tunnel à Arbus
qui plombait lourdement financièrement le
dossier, a été dit-on, accueillie favorable-
ment. 

Or, l’idée de progresser dans cette voie est
une chose, celle qui consiste à trouver un
maître d’ouvrage qui prenne le dossier en
main, l’État ne voulant pas s’occuper de ce
bébé encombrant, en est une autre. À
l’heure actuelle, le schéma retenu, n’est
toujours pas véritablement officialisé mais
on sait qu’on s’achemine vers la création
d’un syndicat mixte d’études qui regroupe-
rait avec le conseil général et dans un pre-
mier temps le conseil régional, trois com-
munautés de communes : Pau, Oloron et
Mourenx.

L’affaire en est là. BAP la suit au plus près.
Il faudrait éviter qu’on se perde en vaines
discussions. Désormais, pour tout le temps
passé sans réalisation, ce sont les accidents
et peut-être des morts en plus et une éco-
nomie qui risque de se fragiliser un peu
plus en Haut-Béarn. 


